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L’examen osseux est aujourd’hui une pratique généralisée à
l’égard des jeunes demandeurs d’asile comme des jeunes
délinquants pour déterminer leur état lorsque leur minorité
prête à doute. Or, cet examen est devenu pour les services de
police et les parquets l’unique facteur d’enquête, alors même
que de plus en plus de voix, parmi les plus autorisées, s’élèvent
pour en dénoncer le manque de fiabilité.
C’est cette critique que précise le témoignage du Pr Odile
Diamant-Berger, responsable du service des urgences médico-
légales de l’Hôtel-Dieu.

En signant la libération conditionnelle de Philippe Maurice, la
précédente garde des Sceaux ne s’imaginait certainement pas
que des auditeurs de justice auraient l’idée de l’inviter à l’E.N.M...

L’assemblée générale des magistrats du siège du TGI de Paris du
14 novembre dernier évoquait il y a quelques semaines la très
sensible question de la désignation des juges d’instruction...

La suite des aventures et mésaventures de Jean-Pierre Calliet et
Henri Jodet, gendarmes et émérites officiers de police judiciaire,
enquêtant dans l’affaire de corruption à l’arsenal de Toulon,
sanctionnés par leur hiérarchie...
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Dans le précédent numéro de Justice était décrite la façon dont la
justice se refusait à poursuivre pénalement les responsables de
falsfications des données ayant permis d’attribuer de « vrais-
faux » permis de construire.
C’est  cette attitude que vient de critiquer vertement un arrêt de
la cour d’appel d’Aix-en-Provence.

Quatre ans après l’appel de Genève, et trois ans après le colloque
de Medel à Bruxelles, un rappel était encore nécessaire : le col-
loque tenu au Parlement européen les 18 et 19 octobre, et la publi-
cation du « Manifeste de Strasbourg, pour une libre circulation de
la justice et droit en Europe » en ont été l’occasion. 

Pour la première fois, un centre de soin aux toxicomanes fait l’ob-
jet d’une procédure qui a pour conséquence de lever l‘anonymat
des patients. C’est l’esprit de la loi du 31 décembre 1970 qui est
bafoué, point final pour un texte aujourd’hui dépassé.

Ces dernières années ont été marquées par une nette régression
de l’efficacité du dispositif de protection du consommateur mis en
place par l’apparition du droit de la consommation. Sans doute
faut-il désormais en renforcer la portée.

Etre ou ne pas être propriétaire du bien qu’elles ont financé : telle
est la douloureuse alternative qui se pose aux organismes de cré-
dit à la consommation face aux garanties qu’apportent aux
consommateurs les dispositions du Code de la consommation et
les mesures concernant le surendettement. Ces sociétés ont fini
par adopter simultanément les deux branches de l’alternative.
Une logique curieuse qui les mène tout droit de disposition illici-
te en clause abusive.

prélèvements osseux



■ Entretien avec J.-L. Vallens sur la réforme 
des juridictions commerciales » ...................... 19

■ Le risque des signalements à la justice
pour les agents du fisc .................................... 22

■ Chambres régionales des comptes :
des institutions à la croisée des chemins ...... 24

■ Notes de lectures .............................................. 26
■ Repères ............................................................ 29
■ En bref… .......................................................... 31

JUSTICE / novembre 2000 / n°166

Jean-Luc Vallens, magistrat, professeur associé à l’Université
Robert Schuman de Strasbourg et membre de la commission d’ha-
monisation du droit local alsacien mosellan, analyse la timidité de
la réforme proposée.

Serge Colin, secrétaire général du Syndicat national unifié des
impôts, expose les contraintes hiérarchiques qui interdisent au
fonctionnaire d’assumer, sans préjudice pour son avenir profes-
sionnel son devoir de citoyen dès lors qu’il s’agit de dénoncer les
crimes ou délits dont il a pu avoir connaissance dans l’exercice de
ses fonctions.

La création des chambres régionales des comptes (CRC), au début
des années 80, constituait un des éléments essentiels de la décen-
tralisation. Georges Raquin, président du Syndicat des juridictions
financières dénonce les menaces qui pèsent sur l’indépendance de
ce système de contrôle, à l’occasion de la réforme de leur statut,
examinée par le Parlement.
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